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Lͻenvironnement socioéconomiqueAUVERGNE-RHÔNE-ALPES

En Auvergne-Rhône-Alpes, le chiffre
dͻaffairesBâtiment sͻétablità 15,7
milliards dͻeurosen 2016, soit une
légère hausse de 1,7%. Il demeure à un
niveau relativement bas pour la région
et surtout inférieur à la moyenne de
longue période 2007-2015 (16,9
milliards dͻeuros).

Très légère embellie pour le 
Bâtiment en 2016

Peu évolutive en 2016 (+1,6%),
lͻactivitéentretien- rénovation reste le
secteur clé de lͻactivitééconomique
dͻAuvergne-Rhône-Alpes : elle
équivaut à 9,3 milliards dͻeurosen
2016, soit 59% du chiffre dͻaffaires
Bâtiment .

Chiffre d'affaires 2016

Auvergne-Rhône-

Alpes
France

15,7 MdΚ129,4 MdΚ

+1,7% +2,2%

Auvergne +1,1%
Rhône-Alpes +1,8%

Un contexte économique encore fragile

17,8  MdΚ
18,0  MdΚ

16,6  MdΚ
16,5  MdΚ

17,3  MdΚ
17,3  MdΚ

16,8  MdΚ
16,0  MdΚ

15,5  MdΚ

15,7  MdΚ

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Evolution du chiffre d'affaires Bâtiment par activité 

en Auvergne-Rhône-Alpes
Unité : milliards d'euros courants
Source : CERC Auvergne-Rhône-Alpes

Entretien-rénovation de logements Entretien-rénovation de locaux

Construction neuve de logements Construction neuve de locaux

Ensemble Bâtiment

Construction 
neuve de 

logements ; 27%

Entretien-
rénovation de 
logements ; 

34%

Entretien-
rénovation de 
locaux; 25%

Construction 
neuve de 

locaux; 14%

Structure du chiffre d'affaires du Bâtiment par activité 
en Auvergne-Rhône-Alpes en 2016
Unité : part en % du CA total en valeur (euros courants) 
Source : CERC Auvergne-Rhône-Alpes
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Lͻenvironnement socioéconomiqueAUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Un contexte économique encore fragile

Des situations à nuancer selon 
les départements

La Savoie se distingue par une hausse
plus importante de son chiffre
dͻaffairesBâtiment sur un an, mais à
un niveau qui reste inférieur à celui de
2008. LͻactivitéBâtiment a progressé
sur le département de la Haute-Savoie
à court et moyen termes. La situation
du Rhône, principal générateur
dͻactivité,sͻapprochede celle
enregistrée en moyenne sur la région.

Prévisions régionales dͻévolution du chiffre dͻaffaires Bâtiment en 2017

Evolutions en volume par rapport à 2016

En Auvergne-Rhône-Alpes, la reprise
dͻactivitéest estimée à +3,8%,
permettant de retrouver le niveau de
production équivalent à 2013/2014.
Toutefois, ce redémarrage doit être
nuancé. Il reste sur le fond assez
modéré dans la mesure où il sͻévalue
au regard des deux dernières années
écoulées. Celles-ci étant marquées
par la poursuite du repli opéré dans le
neuf, et par une stagnation de
lͻentretien- rénovation.
En 2015, le niveau de production était
au plus bas et lͻannée2016, encore
fragilisée, a certes vu son activité se
redresser, mais de façon peu
perceptible et surtout très inégale sur
lͻensembledu territoire .

Toutes les régions dans une 
dynamique de reprise en 2017

La région Auvergne-Rhône-Alpes
occupe le deuxième rang derrière
Occitanie.

Ain

Allier

Ardèche

Cantal

Drôme
Isère

Loire

Haute-Loire

Puy-de-Dôme

Rhône

Savoie

Haute-Savoie

-35,0%

-30,0%

-25,0%

-20,0%

-15,0%

-10,0%

-5,0%

+0,0%

+5,0%

+10,0%

-10,0% -5,0% +0,0% +5,0% +10,0% +15,0% +20,0%

Evolution du chiffre d'affaires Bâtiment par département
Unité : Κ courants HT
Sources : CERC Auvergne-Rhône-Alpes 

Evolution 2016/2015

Evolution 2016/2008

moyenne ARA
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Lͻenvironnement socioéconomiqueAUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Un potentiel de logements à rénover important mais disparate

Les biens en vente ou en location énergivores, même sͻils le sont moins 
que lͻensemble du parc

Parmi les résidences principales
dͻAuvergne-Rhône-Alpes, environ 9
logements sur 10 peuvent être
considérés comme énergivores
(étiquette énergétique classée de D à
G)*.

Près dͻun tiers des résidences 
principales en étiquette F ou G

Au sein de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, plus de ¾ des logements
vendus ou loués sur 10 sont classés
en étiquette D, E,F ou G,quͻilsͻagisse
de logements individuels ou collectifs .

17% des logements vendus ou 
loués sont très énergivores 

(étiquette énergétique F et G)

Les comportements au sein des
départements diffèrent . Les
départements des Savoie et du Cantal
se distinguent par une plus forte
proportion de logements mis à la
vente ou à la location énergivores et
même très énergivores.
Les départements du Rhône, de la
Loire et de la Drôme témoignent à
lͻinversedͻunparc de biens proposés
à la vente ou à la location moins
énergétivores que la moyenne
régionale.

Parc de logementsΊ

Ίvendus Ίloués Ίneufs

Source : traitements CERC Auvergne-Rhône-Alpes à partir des données de lͻObservatoire DPE 
ADEME

7%

13%

28%

33%

16%

2%

1%

81%

...vendus

3%

9%

24%

34%

23%

4%

3%

70%

...loués

0%

0%

1%

3%

7%

62%

26%

4%

...neufs

Ain

Allier

Ardèche

Cantal

Drôme

Isère

Loire

Haute-LoirePuy-de-Dôme

Rhône

Savoie

Haute-Savoie

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

70,0% 75,0% 80,0% 85,0% 90,0%

% logements vendus ou 
loués en étiquette D à G

% logements vendus ou loués en 
étiquette F ou G

Représentation des logements mis en vente ou en location 

énergivores et très énergivores selon les départements
Unité : nombre de logements mis en vente ou en location
Sources : CERC Auvergne-Rhône-Alpes / Observatoire DPE - ADEME

12%

19%

33%

26%

9%

1%

0%

Répartition de l'ensemble des résidences principales selon 

les étiquettes énergétiques en Auvergne-Rhône-Alpes
Unité : % du nombre de résidences principales
Source : estimations CERC à partir données EnerterWeb/INSEE RP08

90%

* Les étiquettes énergétiques du parc de résidences principales ont été estimées à partir des données EnerterWebdisponibles sur la région Rhône-Alpes, en fonction de 
lͻancienneté des parcs de résidences principales
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Lͻenvironnement socioéconomiqueAUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Part des logements vacants 

Auvergne-Rhône-

Alpes
France

8,2% 7,8%

Auvergne 11,5%
Rhône-Alpes 7,4%

Un potentiel de logements à rénover important mais disparate

Un parc de logements sociaux moins énergivore que lͻensemble du parc de 
résidences principales

Ain

Allier

Ardèche

Cantal

Drôme

Isère

Loire

Haute-Loire

Puy-de-Dôme

Rhône

Savoie

Haute-Savoie

50,0%

55,0%

60,0%

65,0%

70,0%

75,0%

80,0%

85,0%

90,0%

95,0%

100,0%

2,0% 4,0% 6,0% 8,0% 10,0% 12,0% 14,0%

Représentation des logements vacants dont ceux 
construits avant 1975 selon les départements d'Auvergne -
Rhône-Alpes
Unité : nombre de logements 
Sources : CERC/ INSEE RP08 

% logements vacants 
/ ensemble du parc de 

logements

% logements vacants avant 1975 
/ parc de logements vacants

moyenne France

Un parc de logements vacants particulièrement important 

Lͻundes enjeux du Gouvernement
concernant la rénovation concerne la
réhabilitation du parc de logements
vacants et notamment les plus
énergivores.
En Auvergne-Rhône-Alpes, près de
346 000 logements vacants sont
recensés, soit 8% du parc de
logements, une moyenne légèrement
supérieure au niveau national .

Un taux de vacance supérieur 
dans les départements 
de lͻex-Auvergne

Les départements de lͻAllier,de la
Haute-Loire et du Cantal affichent en
effet une part importante de
logements vacants parmi lͻensemble

des logements . Ces derniers
sͻavèrentpar ailleurs
particulièrement anciens (plus de 8
sur 10 ayant été construits avant
1975), dͻoùun potentiel de
rénovation important sur ce parc.
A lͻinverse,les logements vacants
sont proportionnellement moins
nombreux, et moins anciens, sur les
départements de Savoie, Haute-
Savoie et delͻIsère.

30%

1%

4%

14%

29%

17%

4%

1%

Répartition de l'ensemble des logements sociaux selon les 

étiquettes énergétiques en Auvergne-Rhône-Alpes 
Unité : % du nombre de logements sociaux
Source : Traitements CERC / RPLS 2016-DREAL

48%

Non réalisé ou non renseigné

Parmi les 545 milliers de logements
sociaux que comptent la région
Auvergne-Rhône-Alpes, 7 logements
sur 10 sont renseignés en matière
dͻétiquetteénergétique.

70% des logements sociaux en 
étiquette D à G où le DPE est 

renseigné

Ainsi, 8% des DPE renseignés peuvent
être considérés comme très
énergivores (classés en étiquette F ou
G).
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Le bilan des dispositifs dͻaide à la rénovation énergétique : boom des CITE

Un bilan en demi-teinte des 
dispositifs dͻaide

En Auvergne-Rhône-Alpes, le bilan
des différents dispositifs dͻaideà la
rénovation énergétique sͻavère
mitigé : le crédit dͻimpôttransition
énergétique (CITE) a rencontré un
essor fulgurant alors que les autres
dispositifs sont en retrait .

- Le crédit dͻimpôtreste largement
le principal dispositif dont les
ménages ont eu recours pour
leurs travaux de rénovation
énergétique. Près de 155 000
foyers ont pu en bénéficié en
2016 (pour des travaux réalisés

en 2015). Le montant des travaux
effectués par les propriétaires
atteint en moyenne 5 700Κ,en-
deçà des autres dispositifs et en
recul de 9% par rapport à lͻannée
précédente.

- Les rénovations dans le cadre du
programme Habiter mieux de
lͻANAHont concerné moins de
ménages en 2016 (4 784
logements) mais pour des
montants de travaux qui restent
conséquents (>22 500Κ)et qui
progressent de 13%sur un an.

- A lͻinstarde 2015, lͻéco-PTZ
progresse uniquement dans sa
version la plus exigeante
(« performance globale ») qui ne

concerne que peu de ménages. Le
nombre de foyers ayant souscrit à
un éco-prêt à taux zéro régresse
en revanche pour des bouquets
de travaux de 2 ou 3 actions . Les
montants de travaux associés à
ce dispositif sͻavèrenttoutefois
élevés : en moyenne >23 000Κau
global des dispositifs, soit une
progression de 2%sur un an.

- Sur les logements sociaux, le
dispositif dédié des éco-PLS
enregistre une baisse en 2016
pour concerner 4 112 logements,
après une hausse lͻannée
précédente.

1 493 Eco-PTZ - Bouquet 2 
actions 

972 Eco-PTZ - Bouquet 3 
actions 

28 Eco-PTZ - Performance 
globale

4 112 Eco-PLS

4 784 logements -
Habiter mieux

153 609 crédits d'impôts

- Κ 

5 000 Κ 

10 000 Κ 

15 000 Κ 

20 000 Κ 

25 000 Κ 

30 000 Κ 

35 000 Κ 

40 000 Κ 

45 000 Κ 

-60% -40% -20% 0% +20% +40% +60% +80% +100%

L'éco-PTZ davantage 
utilisé dans sa version 
la plus exigeante 
(performance globale)

Progression des crédits 
d'impôts distribués mais 
pour des montants de 
travaux moindres 

évolution 
du nb de 

logements 
vs 2015

montant moyen des travaux 
2016

Légende : Crédit d'impôt / Bouquets d'actions / Performance globale

Les leviers à la rénovation énergétique en 2016 en Auvergne-Rhône-Alpes vs 2015
Unité : nombre de logements et montant en euros HT
Sources : CERC à partir des données DGFiP, SGFGAS
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Des dynamiques différentes selon les dispositifs dͻaide à la 
rénovationΊ

Ίengouement autour du CITE (crédit dͻimpôt transition énergétique)

Bilan du crédit dͻimpôt en Auvergne-Rhône-Alpes en 2016
Source : Estimations CERC Auvergne-Rhône-Alpes à partir des données DGFIP

153 609
ménages

210 514
actions réalisées

īŽƌ ~T
dépensés en travaux

1 174 803
ménages

1 606 815
actions réalisées

ǃ ŀŀƾ ~T
dépensés en travaux

Auvergne -Rhône-£ŪƜģƶį

UƱïŷčģį

133 283 137 272
150 924

210 514

0 MdΚ

5 MdΚ

10 MdΚ

15 MdΚ

0

50000

100000

150000

200000

250000

2013
(travaux 2012)

2014
(travaux 2013)

2015
(travaux 2014)

2016
(travaux 2015)

Evolution du crédit d'impôts en Auvergne -Rhône-Alpes

Nombre d'actions ayant fait l'objet d'une demande de crédits d'impôts
Montant de travaux déclaré
Montant de crédit d'impôt accordé

Unité : nombre d'actions réalisées, montant des travaux déclarés et crédit 
d'impôt accordé sur l'habitation principale
Source : Traitement CERC Auvergne-Rhône-Alpes / DGFIP

+47%

+88%

En Auvergne-Rhône-Alpes, plus de
150 000 ménages ont bénéficié dͻun
crédit dͻimpôtdans le cadre de leurs
travaux de rénovation énergétique,
représentant une hausse de 79% par
rapport àlͻannéeprécédente.

Forte hausse du recours au 
CITE

Dans le même temps, le nombre
dͻactionsa augmenté de 39%et atteint
210 514 actions réalisées en 2015. Le
nombre moyen dͻactionspar foyer
sͻestréduit (1,4 vs 1,7).
Le montant des travaux déclarés a
également progressé (891 MΚ en
2016) mais moins fortement que le
montant de crédit dͻimpôtaccordé.

Parc privé
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

CITE : des montants de travaux plus élevés en 
Auvergne-Rhône-Alpes

En Auvergne-Rhône-Alpes, 7% des
propriétaires ont bénéficié dͻuncrédit
dͻimpôtdans le cadre de leurs travaux
de rénovation énergétique menés en
2015.

Des disparités selon les 
départements

Ainsi, les propriétaires de Haute-
Savoie ont proportionnellement moins
eu recours au CITE mais pour des
montants de travaux effectués en
moyenne plus élevés (6 880Κ sur
2015). A lͻinverse,la Loire apparait
comme le département où les
propriétaires ont davantage sollicité
cette aide pour des montants de
travaux moins élevés en moyenne.
Le recours à ce dispositif en région est
conforme à ce qui est observé à
lͻéchelonnational . En revanche, par
rapport aux autres régions, le montant
moyen de travaux réalisés sͻavèreplus
élevé (5 610Κvs 5 400Κen moyenne
sur le pays).

Ratio du nombre de foyers ayant 
demandé un crédit d'impôt sur les 

propriétaires occupants

Auvergne-Rhône-

Alpes
France

7% 7%
1% 1%

2015 (hors bouquets sur 2 ans)

Bouquets sur 2 ans

Auvergne
8%

Rhône-Alpes

1%
7%

1%

- Κ 
1 000 Κ 
2 000 Κ 
3 000 Κ 
4 000 Κ 
5 000 Κ 
6 000 Κ 
7 000 Κ 
8 000 Κ 

0%
1%
2%
3%
4%
5%
6%
7%
8%
9%

Part des propriétaires occupants ayant demandé un crédit d'impôt et montant moyen des 
dépenses réalisées selon les régions
Unité : % de propriétaires occupants ; montant en Κ
Source : traitements CERC / DGFiP et INSEE RP13

Ratio demande de CITE 2015 (hors bouquets 2 ans) Ratio demande de CITE bouquet de travaux 2014-2015

Montant moyen CITE 2015 (hors bouquets sur 2 ans) Montant moyen CITE 2015 bouquet de travaux 2014-2015

- Κ 
1 000 Κ 
2 000 Κ 
3 000 Κ 
4 000 Κ 
5 000 Κ 
6 000 Κ 
7 000 Κ 
8 000 Κ 
9 000 Κ 

0%
1%
2%
3%
4%
5%
6%
7%
8%
9%

Ratio demande de CITE 2015 (hors bouquets 2 ans)

Ratio demande de CITE bouquet de travaux 2014-2015

Montant moyen CITE 2015 (hors bouquets sur 2 ans)

Montant moyen CITE bouquet de travaux 2014-2015

Part des propriétaires occupants ayant demandé un crédit d'impôt 
et montant moyen des dépenses réalisées selon les départements 
en Auvergne-Rhône-Alpes
Unité : % de proprétaires occupants ; montant en Κ 
Source : Traitement CERC / DGFiP et INSEE RP13

Parc privé
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Des disparités dans le recours au CITE selon les territoires

* hors bouquets de travaux 2014 -2015

Part des propriétaires occupants ayant demandé un CITE pour des travaux 
réalisés en 2015*

Montant moyen des travaux effectués par les foyers ayant demandé un CITE 
pour des travaux effectués en 2015*

Traitement Réseau des CERC ͮ Source DGFIP

* hors bouquets de travaux 2014 -2015

Traitement Réseau des CERC ͮ Source DGFIP

Des dichotomies de pratiques 
de rénovation énergétique

A lͻéchelondes structures
intercommunales, des typologies de
territoire particulièrement marquées
apparaissent quant au recours au CITE
en Auvergne-Rhône-Alpes :

- Concentration de la demande dans
les départements de Savoie et de
Haute-Savoie avec des montants
de travaux élevés sur un nombre de
foyers moindre

- Demande dynamique au centre de
la région Auvergne-Rhône-Alpes
(et Franche-Comté) où le CITE est
sollicité par un nombre important
de foyers et pour des montants de
travaux élevés

Ίet sur le reste du territoire national :

- Atomisation de la demande dans
lͻouestet le nord du pays où les
montants de travaux sont faibles
mais disséminés sur un nombre
important de foyers

- Atonie de la demande sur la
diagonale partant du sud est
francilien jusquͻaupays basque,
avec un CITE peu sollicité tant en
termes de nombre de foyers que de
montant de travaux

Parc privé
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

CITE : près de 211 000 actions de travaux réalisées, ¾ concernant lͻisolation

En 2015, les ménages ont réalisé près
de 211 000 actions de travaux de
rénovation énergétique dans le cadre
du CITE. Cela représente une forte
augmentation de 40% par rapport à
2014. A noter que 2/3 de ces actions
supplémentaires se concentrent sur
uniquement deux postes de travaux :
lͻisolationdes parois vitrées et les
volets isolants .

¾ des actions de travaux sur 
de lͻisolation thermique

Les actions dͻisolationthermique ont
particulièrement progressé en 2015,
notamment sur les volets isolants
(+112%), les portes dͻentréedonnant
sur lͻextérieur(+67%) ainsi que
lͻisolationdes parois vitrées (+57%) ͮ
toujours principale action effectuée.
Les actions dͻisolationdes toitures et
des murs intérieurs sont relativement
stables (respectivement +8%et +2%).
A noter également la progression des
actions de travaux liées aux
économies dͻénergie: chaudières à
condensation (+31%), à micro-
cogénération gaz (+55%), appareils de
régulation de chauffage (+20%).

137 272 150 924

210 514

Total travaux réalisés en
2013

Total travaux réalisés en
2014 (t ravaux réalisés en
2014 déclarés en 2015 +
travaux réalisés en 2014

déclarés en 2016)

Total travaux réalisés en
2015 (et déclarés en 2016)

Evolution du nombre d'actions réalisées dans le cadre du 

crédit d'impôt 
Unité : nombre d'actions réalisées
Source : Traitement CERC / DGFIP

Economies d'énergie
11%

Isolation 
thermique

74%

Equipements de 
production 

d'énergie utilisant 
une source 
d'énergie 

renouvelable
14%

Autres dépenses
1%

Unité : nombre d'actions réalisées - Source : Traitement CERC / DGFIP

Répartition des actions menées en 2015 (et déclarées en 2016) par 

les ménages

70 615

26 877

23 582

21 944

9 416

2 870

21 148

3 603

2 257

1 542

158

19 088

4 911

441

1 479

356

138

89

Matériaux isolation parois vitrees

Volets isolants

Matériaux d'isolation des toitures

Porte entrée donnant extérieur

Matériaux d'isolation des murs donnant sur l'extérieur

Matériaux isolation planchers

Appareils chauffage ou production ECS au bois

Pompe chaleur air/eau et géothermique pour production deΊ

Pompe chaleur autre que air/air pour production eau chaudeΊ

Chauffe-eaux solaires

Système production électricité via ENR (éolienne, hydrauliqueΊ

Chaudieres à condensation

Appareils de régulation de chauffage

Chaudieres à micro-cogeneration gaz

Diagnostic performance énergetique

Equipement raccordement réseau chaleur

DOM : divers équipements

Système de charge pour véhicules électriques

Actions réalisées en 2015 (déclarées 2016) par catégorie de travaux en Auvergne-Rhône-

Alpes

p

p

p évolution >10%

q évolution >-10%

p

p

p

p

p

p

p

p

p

p

q

p

Isolation thermique : 155 304

Production énergie avec source 
EnR : 28 708

Economies d'énergie : 24 440

Autres actions : 2 062

p

p

p

Unité : nombre d'actions réalisées - Source : Traitement CERC Auvergne-Rhône-Alpes / DGFIP
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Les rénovations Habiter Mieux de nouveau en recul

Nombre de logements rénovés via 
le programme en 2016 (Evol. 1 

an)

Auvergne-Rhône-
Alpes

France

4 784 40 747

-27% -18%

Auvergne -26%
Rhône-Alpes -28%

Dans le cadre du programme
Habiter mieux de lͻANAH,4 784
logements ont été rénovés en 2016,
soit un recul delͻordrede 27%.
En effet, lͻabsencede crédits sur les
années précédentes (et la volonté
régionale conforme aux directives
nationales de ne pas produire de
stock de dossiers), le manque de
visibilité sur la politique à venir du
FART (Fond dͻAideà la Rénovation
Thermique), la faiblesse des
ressources des propriétaires
occupants, la réduction des niveaux
dͻaideet la préférence dͻautres
dispositifs ont notamment freiné la
dynamique engagée. Sur cette
période, le montant des travaux des

logements rénovés atteint 113 MΚ
en 2016, soit un recul de 14%sur un
an.
Selon les différents porteurs, seul le
nombre de logements rénovés par
les bailleurs privés connait une
évolution positive (+11%), àlͻinverse
des propriétaires occupants (-29%)
et des syndicats de copropriétés (-
49%).

85% des logements rénovés 
construits avant 1975

Près dͻuntiers des logements
rénovés ont été construits avant
1900. Près de la moitié des

logements rénovés sont dans un
bassin de vie rural (45%), une
proportion en légère augmentation
par rapport àlͻannéeprécédente.
Après rénovation énergétique, un
tiers des logements atteint une
étiquette énergétique classée en A,
B ou C. Après les travaux, moins de
logements sont classés comme très
énergivores. A noter que les
rénovations dans le cadre de ce
programme sont conditionnées par
lͻatteintedͻungain énergétique dͻau
moins 25% pour les propriétaires
occupants et 35% pour les
propriétaires bailleurs .
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Evolution des rénovations dans le cadre du programme 

Habiter mieux de l'ANAH en Auvergne-Rhône-Alpes
Unité : nombre de logements rénovés ; montant des travaux
Source : traitements CERC Auvergne-Rhône-Alpes / DREAL

Propriétaires occupants Syndicats de copropriétés
Bailleurs privés Montant travaux

38%

23%

20%

17%

2%

0%

0%

Répartition des logements dans le cadre du programme 

Habiter mieux en Auvergne-Rhône-Alpes en 2016
Unité : % du nombre de logements rénovés
Source : CERC Auvergne-Rhône-Alpes / DREAL

98%

AVANT TRAVAUX

6%

11%

22%

27%

19%

14%

0%

67%

APRÈS TRAVAUX
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Des disparités territoriales dans le recours au dispositif Habiter mieux

Ain

Allier

Ardèche

Cantal

Drôme

Isère

Loire

Haute-Loire

Puy-de-DômeRhône

Savoie

Haute-Savoie

13 000 Κ 

15 000 Κ 

17 000 Κ 

19 000 Κ 

21 000 Κ 

23 000 Κ 

25 000 Κ 

27 000 Κ 

29 000 Κ 

0% 1% 2% 3% 4% 5%

Rénovation dans le cadre du programme Habiter mieux de 
l'ANAH en Auvergne-Rhône-Alpes de 2011 à 2016
Unité : ratio nombre de logements rénovés sur le nombre de 
ménages éligibles ; montant en Κ
Sources : CERC Auvergne-Rhône-Alpes / DREAL

% ménages 
éligibles

montant moyen des travaux

moyenne ARA

Près de 25 000 logements 
rénovés depuis le début du 

dispositif

Depuis 2011, 24 939 logements ont
été rénovés dans le cadre de ce
programme, représentant 1,5% des
logements éligibles aux aides.
Les départements du Cantal, de la
Haute-Loire, de lͻAllieraffichent des
taux de rénovation via ce dispositif
proportionnellement plus importants
par rapport à la population éligible.
En Haute-Savoie, moins de
rénovations sont effectuées mais les
montants de travaux réaliséssͻavèrent
en moyenne plus élevés (>27000Κ).
Les rénovations effectuées dans les
départements du Rhône et de lͻIsère
affichent, à lͻinverse,des montants
moyens moins élevés (<17000Κpar
logement).
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Des bouquets de travaux dans le cadre de 
lͻéco-PTZ très majoritairement avec des 
travaux dͻisolation des parois vitrées

Après le recul important du nombre
dͻéco-PTZ distribués en 2015, le
dispositif connait un nouveau recul en
2016 (-7%), et ce, malgré la mise en
place de mesures facilitant lͻaccèspar
à ce type de prêt par les banques.
Cette baisse est davantage marquée
que la moyenne nationale (-3%).
Ainsi, 2 672 éco-PTZ ont été
distribués sur la région en 2016, dont
plus de la moitié concerne les éco-
PTZ pour les bouquets de 2 actions .
Les éco-PTZ pour les bouquets 2
actions et ceux délivrés pour les
travaux dͻassainissementenregistrent
les plus forts reculs (respectivement -
11% et -15% sur un an). Seule la
version la plus exigeante delͻéco-PTZ
enregistre une hausse sur un an mais
ne concerne que peu de ménages (28
en 2016).
Le montant de travaux de rénovation
énergétique associés sͻavère
cependant particulièrement élevé en
2016, atteignant 23 241Κ(+2% sur un
an).

73% des bouquets de travaux 
avec des travaux dͻisolation 

des parois vitrées

En 2016, les principaux types de
travaux concernent toujours lͻisolation
thermique des parois vitrées, suivis de
lͻisolationthermique des toitures .

8 589
9 831

5 234 4 478 4 272 4 208
2 880 2 672

0
2000
4000
6000
8000

10000
12000

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Bouquets 2 actions Bouquets 3 actions
Performance globale Assainissement
Ensemble

Evolution de la distribution d'éco -PTZ en Auvergne-Rhône-
Alpes
Unité : nombre de logements 
Source : Traitement CERC / SGFGAS

Nombre d'éco-PTZ distribués en 
2016 (Evol. 1 an)

Auvergne-Rhône-
Alpes

France

2 672 22 668

-7% -3%

Auvergne -13%
Rhône-Alpes -5%

73%

55%

36%
31% 27%

8%

Isolation
thermique
des parois
vitrées et

portes

Isolation
thermique

des toitures

Isolation
thermique
des murs

Système de
chauffage ou

d'ECS

Système de
chauffage

utilisant une
source d'EnR

Système
d'ECS

utilisant une
source d'EnR

Répartition des types de travaux effectués dans le cadre 
de l'éco-PTZ en Auvergne-Rhône-Alpes en 2016
Unité : % du nombre de logements
Source : traitements CERC Auvergne-Rhône-Alpes / SGFGAS
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Lͻéco-PTZ surtout mobilisé dans les logements individuels

1,7% de logements éligibles 
bénéficiaires de lͻéco-PTZ

Depuis la mise en place du dispositif
en 2009, 42 164 ménages ont eu
recours à un éco-prêt pour leurs
travaux, soit 1,7% des logements
éligibles (logements construits avant
1990). La percée sͻavèreplus
importante sur les logements
individuels (3% des maisons éligibles)
que sur les logements collectifs (0,4%),
et ce, malgré la mise en place dͻun
dispositif spécifique mobilisable
depuis janvier 2014.
Les départements de la Haute-Loire et
de la Drôme ont proportionnellement
davantage bénéficié dͻunéco-PTZ.
Les logements individuels de la Loire
affichent également un recours au
dispositif plus important . Par rapport à
leur parc de logements collectifs, le
Cantal et lͻArdècheont plutôt un
recours à lͻéco-PTZ pour ce type de
biens supérieur à la moyenne
régionale.

Cette dichotomie individuel/
collectif est également valable dans
lͻensembledes régions du territoire
national .

Un recours en Auvergne-
Rhône-Alpes supérieur à la 

moyenne nationale

Les ménages des régions Bretagne
et Pays de la Loire témoignent
encore dͻunplus grand recours à
lͻéco-PTZ, notamment dans les
logements individuels .
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% logements 
individuels éligibles
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Unité : ratio nombre d'éco-PTZ sur nombre de logements éligibles
Source : Traitement CERC / SGFGAS, INSEE RP 2008

Distribution départementale d'éco -PTZ cumulée de 2009 à 2016 en 

Auvergne-Rhône-Alpes

Taille des bulles proportionnelle au nombre dͻéco-PTZ distribué depuis 2009

0,4%

3,0%

0,0%
1,0%
2,0%
3,0%
4,0%
5,0%

Ratio Eco-PTZ / Logts éligibles Individuel

Ratio Eco-PTZ / logements collectifs éligibles

Distribution d'éco -PTZ cumulée de 2009 à 2016 en France
Unité : ratio nombre d'éco-PTZ sur nombre de logements éligibles
Source : Traitement CERC / SGFGAS, INSEE RP 2008
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Sur le parc existant, des dispositifs dͻaide à la rénovation 
énergétique différemment sollicités

Les éco-PLS en recul après le point haut de 2015 Nombre de logements engagés 
éco-PLS en 2016 (Evol. 1 an)

Auvergne-Rhône-
Alpes

France

4 112 41 397

-28% -23%

En 2016, 4 112 logements sociaux ont
été rénovés via lͻéco-PLS. Après le
point haut de 2015, le nombre de
rénovations a reculé de 28%sur un an.
Le niveau de 2016 reste supérieur à la
moyenne des rénovations sur longue
période (3 833 logements) .

Près de 31 000 logements 
sociaux rénovés via lͻéco-PLS

Le montant des travaux engagés
sͻétablità 149MΚHT, soit un montant
moyen élevé par logement (34 319Κ
HT).
Par rapport à lͻensembledu parc de
logements sociaux, la région
Auvergne-Rhône-Alpes se positionne
à la moyenne des autres régions.
A noter que dͻautresdispositifs de
financement ont pu être sollicités pour
la rénovation de logements sociaux
notamment les prêts amélioration du
logement (PAM), les prêts haut de
bilan et le recours aux fonds propres.

940

2 067

5 245

4 249
3 608

4 756

5 685

4 112

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Evolution du nombre de logements engagés via l'éco-PLS 
Unité : nombre de prêts engagés
Source : traitements CERC Auvergne-Ehône-Alpes / DHUP

i En 2016, 3 424 logements sociaux ont été rénovés avec des travaux dͻéconomiedͻénergie(dont 986 ont été ramenés au
niveau Grenelle après réhabilitation globale) en ex-Auvergne. En ex-Rhône-Alpes, entre 6000 et 7500 logements
sociaux ont été rénovés, dont 70% avec changement dͻétiquetteénergétique (gain énergétique moyen de 45% après
travaux).
Sources : A.R.A.U.S.H. et ARRAHLM
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